
 

Reçu au Contrôle de légalité le 26 octobre 2015 
 

AVENANT N°2 AU PROTOCOLE D’ACCORD 

 

Entre les soussignés : 
 
(1) La COMMUNAUTE URBAINE MARSEILLE PROVENCE METROPOLE 
Sise au Pharo, 58, boulevard Charles Livon à MARSEILLE(13007) 
Représentée par son Président en exercice, dûment habilité aux fins des présentes suivant 
délibération du Conseil de communauté en date du ___________________ transmise au contrôle de 
légalité le ___________________ (Annexe 1) ; 
(« la Communauté ») 
 
(2) La SOCIETE DES EAUX DE MARSEILLE 
Société anonyme à conseil d'administration au capital de 7 191 120 euros, immatriculée au registre 
du commerce et des sociétés de Marseille sous le numéro B 057 806 150 et dont le siège social est 
situé 25, rue Édouard Delanglade à Marseille (13006) 
Représenté par Monsieur Loïc FAUCHON en qualité de Président Directeur Général 
Directeur Général. 
(« la SEM ») 
 
(« les Parties ») 

Il est préalablement rappelé : 
 
La Communauté a décidé, par délibération n° AGER 001-25/10/2013CC du 31 octobre 2013, de 
conclure avec la SEM une délégation de service public pour la gestion du service public de l’eau sur 
son territoire à la date du 1er juillet 2014 et d’arrêter le principe de la résiliation pour motif d’intérêt 
général et à effet à cette date les conventions de délégation de service public existantes, parmi 
lesquelles celles des Conventions Initiales dont l’objet est la gestion du service public de l’eau 
potable. 
 
La Communauté avait également provisoirement fixé, par délibération n° AGER 007-414/13/CC du 28 
juin 2013, le principe de la résiliation pour motif d’intérêt général des contrats existants 
préalablement sur ce même périmètre au 31 décembre 2013. Afin d’assurer le principe de 
continuité, la Communauté a fixé définitivement par une délibération du 13/12/2013 la date de 
résiliation pour motif d’intérêt général au 30 juin 2014 minuit pour l’ensemble des contrats de 
délégation de service public de l’eau la liant à la SEM et dont l’échéance est postérieure à cette date. 
 
Les parties ont revu, par l’avenant N°1, certaines des dispositions précédemment définies dans le 
protocole signé le 28 août 2013 pour tenir compte de ce report d’échéance. L’avenant 1 précisait 
également le montant prévisionnel de la valorisation des compteurs au 30 juin 2014. 
 
Ce montant prévisionnel, estimé à 2 608 848.41€ dans l’avenant n°1 a été vérifié compteur par 
compteur. 

Dans ce contexte, et après vérification, les Parties ont arrêté la valeur nette comptable du parc 
compteurs au 30 juin 2014. 
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Ceci ayant été rappelé, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
1. VALORISATION DES COMPTEURS 
Les deux derniers alinéas de l’article 2 du Protocole sont supprimés et remplacés par le texte suivant 
: 
« En conséquence de quoi la valorisation du parc compteurs arrêtée au 30 juin 2014, calculée après 
amortissement à cette même date, conduit à une somme de 2 154 426.15 € HT, détaillée en annexe 
2. La Communauté règlera les sommes dues à ce titre sur ces bases. » 
 
 
2. SOLDE DE L’AVENANT 19 A LA CONVENTION DU SERVICE DU CANAL 
La dernière phrase de l’article 4 du Protocole est supprimée et remplacée par la phrase suivante : 
« A la demande de la Communauté, la SEM s’est engagée à lui verser ce reliquat au plus tard le 31 
décembre  2015. » 
 
 
3. COMPTE ENTRE LES PARTIES 
L’article 5 du Protocole est supprimé et remplacé par le texte suivant : 
« Au vu des dispositions des articles 2 et 4 du Protocole, le compte entre les parties s’établit ainsi au 
titre du présent Protocole : 
 
A - Somme due par la SEM à la Communauté  
 Au titre de l’article 4 du Protocole : 7 463 388 €, non assujettis à la TVA 
 
B – Somme due par la Communauté à la SEM 
Au titre de l’article 2 du Protocole : 2 154 426.15 € hors TVA, soit 2 585 311,38 € TTC » 
 
4. ANNEXES 
 
Les annexes au Protocole sont modifiées comme suit : 
 
L’annexe 1 est complétée par la Délibération du conseil de communauté en date du 23 octobre  
2015, jointe au présent avenant. 
 
L’annexe 2  relative au détail du calcul du rachat des compteurs est supprimée et remplacée par une 
nouvelle annexe 2,  jointe au présent avenant. 
 
Une annexe 3 est également jointe décrivant les modalités de fixation de la valeur nette comptable 
du parc compteurs au 30/06/2014. 

 
5. ENTRÉE EN VIGUEUR ET PRISE D’EFFET 
 
Le présent avenant entrera en vigueur après sa transmission au contrôle de légalité. 
 
Il prendra effet le jour de sa notification par la Communauté à la SEM. 
 
Toutes les dispositions du Protocole et de son avenant n°1, qui ne sont pas contraires au présent 
texte, restent en vigueur. 
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Fait à___________________, le ___________________ 2015 
 
en deux (2) exemplaires originaux 
 
 
La SEM  La Communauté urbaine Marseille   Provence 

Métropole 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXE 1- DÉLIBÉRATION DU CONSEIL DE COMMUNAUTÉ  
 
 
ANNEXE 2- DÉTAIL DU CALCUL DU RACHAT DES COMPTEURS 
 

1- Parc compteurs du contrat de Marseille Périmètre au 30/06/2014 
 
 Nombre de compteurs (par diamètre et par commune) 

Diamètre compteurs MARSEILLE ALLAUCH SEPTEMES Total général 
15 mm 69 018 6 554 2 463 78 035 
15 mm à têtes émettrices 16 416 342 108 16 866 
20mm 23 338 164 338 23 840 
20 mm à têtes émettrices 887 13 7 907 
30 mm 4 573 68 51 4 692 
30 mm à têtes émettrices 966 6 15 987 
40 mm 1 514 17 9 1 540 
40 mm à têtes émettrices 221 3 1 225 
60 mm 343 4 3 350 
60 mm à têtes émettrices 40 2 - 42 
80 mm 321 2 2 325 
80 mm à têtes émettrices 27 - - 27 
100 mm 216 7 5 228 
100 mm à têtes émettrices 33 2 - 35 
150 mm 125 - 1 126 
150 mm à têtes émettrices 35 - - 35 
200 mm 10 - - 10 
200 mm à têtes émettrices - - - - 
250 mm - - - - 
250 mm à têtes émettrices - - - - 
Total général 118 083 7 184 3 003 128 270 

 
 
 

2- Détermination de la valeur nette comptable au 30/06/2014 
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ANNEE 
D'AQUISITION

MARSEILLE ALLAUCH SEPTEMES TOTAL

2002 -                  -                -               -                       
2003 31 537,21     390,36        535,56       32 463,14          
2004 55 406,37     3 216,80     944,82       59 567,99          
2005 68 263,78     5 788,41     870,82       74 923,01          
2006 104 034,70  5 155,74     1 586,59    110 777,03        
2007 117 062,77  13 387,72  2 509,85    132 960,34        
2008 206 858,15  4 985,41     2 925,22    214 768,78        
2009 210 957,49  6 425,95     4 617,64    222 001,08        
2010 256 092,58  6 614,51     6 093,43    268 800,52        
2011 278 634,39  12 485,10  4 793,67    295 913,17        
2012 317 167,90  6 506,68     4 920,91    328 595,49        
2013 271 652,25  13 109,06  4 430,68    289 191,98        
2014 117 726,08  5 388,92     1 348,62    124 463,62        

TOTAL 2 035 393,69 € 83 454,66 € 35 577,81 € 2 154 426,15 €

VALEUR NETTE COMPTABLE 30 JUIN 2014

 
 
 
 
 
 
ANNEXE 3- MODALITES DE FIXATION DE LA VALEUR NETTE COMPTABLE DU PARC COMPTEURS AU 
30/06/2014. 
 


